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1. Le Code d�éthique 
 
Astaldi S.p.A. est convaincue que l'éthique est 
une condition sine qua non à l'exercice de 
l'activité d'entreprise.  
Astaldi S.p.A. a donc décidé d'adopter un Code 
d'éthique qui, mettant à exécution les valeurs de 
loyauté et professionnalisme, établie les 
principes généraux et les règles de 
comportement (ci-dessous le Code d'Ethique 
ou Code) auxquels conformer son propre 
activité et celle des Sociétés du Groupe Astaldi 
(ci-dessous le Groupe). 
 

2. La mission d'entreprise 
 
Le Groupe Astaldi est l'un des 100 opérateurs 
leaders au monde dans le secteur des 
constructions, dans lequel opère aussi en tant 
que promoteur d'initiatives développées en 
financement de projet et concession. 

Les secteurs dans lesquels le Groupe exerce ses 
activités sont, principalement, les 
infrastructures de transport, les centrale 
hydroélectriques et de production de l'énergie, 
le bâtiment civil et industriel, la gestion des 
installations (facility management), la réalisation 
d'équipements industriels et la gestion de 
systèmes complexes. 

Dans l'exercice de l'activité d'entreprise le 
Groupe a pour but de contribuer au 
développement, tant en Italie qu'à l'étranger, 
des territoires dans lesquels il opère. 
 

3. Cadre d'application du 
Code d'éthique 

 
Le Code d'éthique est applicable non seulement 
à Astaldi mais aussi aux sociétés dont elle 
détient, directement ou indirectement, la 
participation de contrôle, avec l'approbation 
préalable de leurs Organes de Direction 
compétents. 

Le Code est applicable aux comportements des 
Organes Sociaux, des dirigeants, des employés 
et collaborateurs du Groupe. 

 
De plus, le Groupe s'engage à encourager le 
respect des règles de comportement prévues 
par le Code dans n'importe quelle forme 
d'association au sein de laquelle il opère en 
Italie et à l'étranger (telle que, par exemple, 
Associations Temporaires d'Entreprises, 
Groupements d'Entreprise, Consortiums, Joint 
Ventures). 

Astaldi S.p.A. exige aussi de ses partenaires 
commerciaux et financiers, principaux 
fournisseurs et sous-traitants, une conduite 
conforme aux Principes généraux de ce Code 
d'éthique, sans aucun préjudice du respect des 
différences religieuses, culturelles et sociales. 

Ce Code d'éthique s'applique aussi bien en Italie 
qu'à l'étranger, son application devant 
raisonnablement tenir compte des différentes 
réalités culturelles, politiques, sociales, 
religieuses, économiques et commerciales des 
pays dans lesquels le Groupe exerce son 
activité. 

Le Code d'éthique est disponible sur le site web 
www.astaldi.com dans le but d'assurer 
transparence et disponibilité maximales.  
 

4. Les Principes généraux 
 
Les Principes généraux du Code d'éthique 
indiqués ci-dessous doivent être considérés 
comme références et indications pour la gestion 
de toutes les activités du Groupe et des valeurs 
auxquelles le Groupe s'inspire. 
Lesdits principes sont les suivants: 

 Correction; 
 Transparence; 
 Sauvegarde du patrimoine; 
 Professionnalisme; 
 Sauvegarde des Ressources Humaines; 
 Durabilité. 

 
 

http://www.astaldi.com
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4.1 Correction 
 
4.1.1 Les comportements incorrects 

Le Groupe ne tolère pas les comportements 
incorrects. 

On considère comme incorrects les 
comportements qui - adoptés par les individus, 
plusieurs personnes ou organisations de 
personnes agissant pour le compte du Groupe - 
violent les règles des rapports civils de la vie en 
commun et des correctes relations sociales et 
commerciales, telles que universellement 
reconnues, ou envisagées et disciplinées par les 
lois et les règlements. 

L'adoption de comportements incorrects nuit 
aux relations entre les Sociétés du Groupe et 
ses actionnaires, entre les Sociétés du Groupe et 
leurs Organes Sociaux, ses dirigeants, employés 
et collaborateurs, ainsi qu'entre le Groupe et ses 
interlocuteurs commerciaux, entrepreneuriaux 
et financiers, aussi bien publics que privés. 

Le Groupe interdit l'obtention d'information 
sur les concurrents (par exemple, activités, 
méthodes de fabrication, technologies) à travers 
des comportements incorrects. 

 
4.1.2 Observance des lois, des 

règlements et des pratiques 
permises 

 
Dans le cadre de leur activité, les Organes 
Sociaux, les dirigeants, les employés et les 
collaborateurs du Groupe sont tenus d'observer 
diligemment les lois et les règlements en 
vigueur en Italie et dans tous les Pays où le 
Groupe exerce son activité.  
 
La poursuite des intérêts du Groupe ne pourra, 
en aucun cas, justifier une conduite en violation 
desdits lois et règlements.  
Astaldi, en tant que société cotée sur des 
marchés règlementés, a adopté un système de 
Corporate Governance aux termes des lois et des 
règlements applicables de la CONSOB, et des 
recommandations contenus dans le Code 
d'Autorégulation pour les sociétés cotées auquel 
elle a donné son adhésion depuis sa cotation à 
la Bourse. Un tel système s'inspire aux 

standards internationaux les plus élevés de 
correction dans la gestion d'entreprise. 
 
4.1.3 Respect des entités ayant des 

relations avec le Groupe 
 
Le Groupe aspire à maintenir et développer une 
relation de correction avec toutes les entités 
dont l'apport est requis pour l'exercice de son 
propre activité ou qui sont de toute façon 
intéressé directement ou indirectement à 
l'activité même.  

Le Groupe permet à ses propres employés et 
collaborateurs d'échanger des cadeaux, des 
présents et des avantages pourvu que leur 
valeur soit modique et qu'ils ne soient pas en 
mesure d'influencer les décisions du 
bénéficiaire, dans le respect des procédures 
d'entreprise. 
 
 
4.1.4. Comportement correct dans les 

relations avec les Institutions  
 
Le Groupe adopte des comportements 
caractérisés d'une correction absolue pour ce 
qui concerne les relations avec toutes les 
entités, y compris les particuliers, exerçant une 
fonction ou bien un service public, quelle que 
soit leur désignation (ci-dessous les 
Institutions). 
En particulier:  

 les personnes auxquelles le Groupe a 
confié la tâche de suivre m'importe 
quelle négociation, appel d'offres, 
requête ou relation institutionnelle, ne 
doivent pas essayer, pour n'importe 
quelle raison que ce soit, d'influencer 
indûment les décisions des 
représentants des Institutions; 

 le Groupe ne peut pas se faire 
représenter par des tiers dans ses 
relations avec les Institutions, au cas où 
on pourrait envisager, même 
abstraitement, un conflit d'intérêts;  

 Le Groupe, en cas d'affectation 
éventuelle de fonds à des partis 
politiques ou à des organisations 
syndicales en Italie ou à l'étranger, 
garantit le respect des Statuts sociaux et 
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des lois en vigueurs et s'abstient, de 
toute façon, d'assumer des initiatives 
pouvant constituer, directement ou 
indirectement, des formes de pression 
illégitime vis-à-vis des politiciens ou des 
syndicats, ou des entités organisées 
pouvant leur être rattachées; 

 le Groupe peut satisfaire aux demandes 
de donations dans la limite des 
propositions émanant des organismes et 
des associations publics et/ou privés 
régis par des statuts desquels ressort 
expressément leur but non lucratif et 
poursuivant des buts culturels ou 
bénéfiques; 

 le Groupe peut accorder des 
sponsorisations dans les secteurs de la 
vie sociale, de l'environnement, des 
sports, du spectacle et des arts et, plus 
en général, de la culture, et de la 
recherche, affectant ses propres 
ressources exclusivement à des 
évènements ou entités organisées qui 
offrent des garanties de correction et 
mérite et relativement auxquels il est 
possible d'exclure tout conflit d'intérêts 
d'ordre individuel ou d'entreprise. 

 
 
4.1.5 Sauvegarde de la confidentialité 
 
Le Groupe assure la confidentialité des 
informations en sa possession et s'abstient de 
rechercher des donnés réservées, en l'absence 
du consentement de l'intéressé, en l'observance 
des lois et des règlements en vigueur.  
Les Organes Sociaux, les dirigeants, les 
employés et les collaborateurs du Groupe 
doivent conformer leur comportement à la 
confidentialité la plus stricte même hors de 
l'horaire de travail, et même dans le but de 
sauvegarder le patrimoine, même immatériel, 
technique, financier, légal, administratif, 
commercial et de gestion du personnel de 
l'entreprise. A cet égard, tous ceux qui, en 
raison de l'acquittement de leurs tâches de 
gestion, contrôle et service, disposent 
d'informations importantes, sont tenus de ne 
pas avoir recours à ce privilège d'information. 
 
 

4.2 Transparence 
 
4.2.1 Véridicité et exhaustivité des 

communications au marché et 
aux Autorités de Surveillance 

 
Le Groupe poursuit la transparence envers le 
marché assurant: 

 la véridicité, exhaustivité et opportunité 
des communications adressées aux 
Autorités de Surveillance et dans le 
cadre des relations avec ces dernières; 

 la véridicité, exhaustivité et opportunité 
des communications aux investisseurs; 

 la véridicité, exhaustivité et opportunité 
des bilans et des autres communications 
sociales de n'importe quelle nature.  

Dans ce but, même en application des lois et 
des règlements régissant la matière, Astaldi: 

 a adopté et divulgué au marché un 
règlement garantissant la transparence 
et la correction, tant substantielle que 
procédurale, des opérations avec les 
"parties liées";  

 a adopté des procédures spécifiques 
régissant la gestion des "informations 
privilégiées" et la divulgation de 
documents et informations relatives au 
Groupe; 

 a institué le "Registre des personnes 
ayant accès aux informations 
privilégiées"; 

 a adopté le "Code de comportement en 
matière d'opérations d'initiés".   

En conformité avec ce qui est prévu par les 
règlements et les procédures adoptés, Astaldi 
interdit d'assumer des comportements qui 
puissent favoriser des transactions d'initiés 
(insider trading), même par des tiers. 
Les membres du Conseil d'administration, les 
dirigeants, les responsables des Départements 
ou des Unités Organisationnelles, le personnel 
opérationnel, les employés de la société de 
révision, les conseils et � plus en général � 
toutes les personnes ayant accès à des 
informations qui ne sont pas disponibles au 
public et pouvant influencer le cours des 
actions de la Société ("informations 
privilégiées"), ne doivent pas exploiter lesdites 
informations pour effectuer des transactions 
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ayant pour objet les actions de Astaldi ou bien 
d'autres société cotées dont la Société est l'un 
des partenaires ou, plus en général, dans le but 
d'obtenir des avantages illégitimes. 
 
 
4.2.2 Véridicité et exhaustivité des 

informations d'entreprises à 
l'intérieur et à l'extérieur du 
Groupe 

 
Les représentants du Groupe sont tenus de 
fournir des informations complètes, 
transparentes, compréhensibles et précises, de 
sorte à permettre à tous les interlocuteurs 
potentiels, soient-ils des Institutions ou des 
particuliers, d'assumer des décisions en 
autonomie, consciemment et sur la base des 
informations requises. 

Le Groupe s'engage de plus à garantir la 
véridicité, l'exhaustivité et l'opportunité des 
déclarations d'impôts, de sécurité sociale et, 
plus en général, de toutes les autres 
communications prévues par les lois et les 
règlements.  

 

4.3 Sauvegarde du patrimoine  
 
4.3.1 Système de Contrôle Interne et 

de Gestion des Risques 
 
Astaldi a défini, applique et surveille 
constamment son propre Système de Contrôle 
Interne et de Gestion des Risque.  

Le Système de Contrôle Interne et de Gestion 
des Risques de Astaldi se constitue de 
l'ensemble des directives, des règlements 
internes, des procédures et des processus 
supportant l'identification, le mesurage, la 
prévention, le monitorage et la gestion des 
risques d'entreprise. 
 
4.3.2 Protection de l'investissement 
des Actionnaires 
 
Astaldi, même par l'adoption d'un Système de 
Contrôle Interne et de Gestion des Risques, 
accomplit tous ce qui est nécessaire pour 

sauvegarder et accroître la valeur de l'entreprise 
et valoriser donc l'investissement des 
Actionnaires.  
 
4.3.3 Protection du patrimoine social 
 
Le Groupe s'inspire, dans le déroulement de 
son activité, au principe d'une gestion saine et 
prudente même dans le but de sauvegarder la 
consistance  de son patrimoine corporel et 
incorporel. 
 
4.3.4 Absence de conflits d'intérêts 
 
Le Groupe s'oppose aux conflits d'intérêts.  
On considère qu'il existe un conflit d'intérêts 
dans le cas où un Administrateur, un dirigeant, 
un employé ou un collaborateur poursuit un 
objectif différent de celui poursuivi par le 
Groupe, fait en sorte d'obtenir un avantage 
personnel à l'occasion de l'exercice de l'activité 
dans l'intérêt du Groupe, ou bien fait obtenir 
un tel avantage à des tiers. 
 

4.4 Professionnalisme 
 
4.4.1 Application de standards 

qualifiants 
 
Le Groupe poursuit la valorisation des 
meilleurs qualités professionnelles et 
compétences. 
 
Le Groupe contribue, par se propres 
compétences et connaissances, au 
développement des Pays dans lesquels il exerce 
son activité, sans aucun préjudice de la 
sauvegarde de son propre patrimoine corporel 
et incorporel. 
 
4.4.2 Respect des conditions 

contractuelles et des 
relations avec les tiers 

 
Les relations avec tous les fournisseurs, les 
entreprises et sous-traitants, y compris les 
fournisseurs de services professionnels, sont 
régies par des contrats écrits spécifiques 
garantissant clarté et transparence maximales 
dans la règlementation de la relation 
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contractuelle.  
 
Tous ceux qui exercent leur activité au  nom et 
pour le compte de Astaldi sont tenus, dans leurs 
relations avec les tiers, à observer les clauses 
contractuelles en bonne foi et à ne pas tirer 
avantage de la position éventuellement faible de 
leur interlocuteur. 
 

4.5 Sauvegarde des Ressources 
Humaines 
 
4.5.1 Garantie du respect des droits 

de la personne 
Dans le déroulement de son propre activité, le 
Groupe évite toute discrimination quant à l'âge, 
au sexe, à la sexualité, à la race, à la nationalité, 
aux opinions politiques et aux fois religieuses de 
ses interlocuteurs. 
 
4.5.2 Valeur des Ressources 

Humaines 
 
Le Groupe considère les Ressources Humaines 
comme le principal patrimoine et facteur de 
succès de l'entreprise. Il s'engage donc à assurer 
les conditions afin que chaque individu puisse 
trouver, dans l'environnement de travail, la 
sérénité, l'harmonie, l'identification, la 
collaboration et le développement 
professionnel. 
 
C'est pour cette raison que le Groupe s'engage à 
promouvoir et valoriser les Ressources 
Humaines même dans le but d'améliorer et 
accroître l'expérience et le patrimoine de 
connaissance de chaque dirigeant, employé et 
collaborateur, en utilisant tous les instruments 
disponibles visant à favoriser le développement 
de ses propres employés et collaborateurs. 
 
Le Groupe s'engage afin de garantir, dans les 
relations hiérarchiques, la dignité, la valorisation 
du mérite et le parcours professionnel de 
l'employé.  
Le Groupe protège les travailleurs de tous les 
actes de violence psychologique et s'oppose à 
tous les attitudes ou comportements 
préjudiciables à la personne, y compris le 
harcèlement moral. 

Le Groupe favorise les initiatives, y compris les 
initiatives organisationnelles, visant à atteindre 
le bien être des employés.  
 
4.5.3 Collaboration 
Le Groupe estime que la création de la valeur 
puisse être obtenue moyennant la construction 
d'une vision d'entreprise commune. Il favorise 
et, donc, développe l'esprit d'équipe, le sens 
d'appartenance et l'identification dans 
l'entreprise. 
 
Le Groupe fonde ses politiques de gestion du 
personnel la fidélisation des ressources dans le 
cadre d'une relation à long terme. 
 
4.5.4 Communications 
Le Groupe en courage une culture de la 
communication et du dialogue se basant sur la 
compréhension et la satisfaction des exigences 
et des besoins de ses propres interlocuteurs.  
 
4.5.5. Définition et gestion de la 

relation contractuelle 
Le personnel du Groupe est engagé moyennant 
un contrat de travail formalisé aux termes des 
règlements et du contrat collectif en vigueur. 
Toute autre position de travail irrégulier ou 
d'exploitation du travail des enfants n'est pas 
admise. 
Même dans les relations avec les tiers, le 
Groupe exige, de la part du tiers, l'utilisation de 
personnel avec une position contractuelle et de 
sécurité sociale régulière.  

En outre de ce qui est prévu par les lois et les 
règlements en vigueur, et à l'exception de 
certains cas restreints et spécifiquement 
motivés, le Groupe ne conclut pas de contrats 
de travail autonome ou subordonné avec les ex-
employés de la société à laquelle est confié le 
contrôle légal des comptes, pour une période 
de:  

 deux années après l'échéance du contrat 
entre une ou plusieurs Sociétés du 
Groupe et la société d'audit même; 

 deux années après la cessation de la 
relation contractuelle entre l'employé et 
la Société d'audit. 

 
De plus, le Groupe n'engage pas les employés 
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des Administrations Publiques ayant eu des 
relations avec le Groupe dans les phases 
d'adjudication ou d'exécution ou de gestion des 
contrats avec les Administrations Publiques 
mêmes. Une telle prohibition, à l'exception de 
certains cas spécifiquement motivés et pour 
autant que permis par les lois et les règlements, 
y compris les lois et les règlements locaux, en 
vigueur, demeure valable pour une période de 
trois années à partir de la date d'interruption de 
la relation d'emploi avec l'Administration 
Publique, et est absolue en cas de relation 
d'emploi en cours. 

Le Groupe adopte les mesures les plus 
appropriées afin d'éviter tout favoritisme dans 
les phases de sélection et engagement du 
personnel et successif parcours de carrière. 
 
Le informations requises pendant la phase de 
sélection du personnel sont celles strictement 
nécessaires à vérifier les aspects prévus par les 
caractéristiques professionnelles et psycho-
attitudinales recherchées, toujours en 
l'observance de la vie privée et des opinions du 
candidat.  
Dans le cadre des processus de gestion du 
personnel, les décisions sont prises sur la base 
de la correspondance entre les exigences du 
Groupe et les caractéristiques des employés, 
ainsi que sur la base de l'attribution du mérite. 
 
Le Groupe sauvegarde la vie privée de ses 
employés par l'adoption de toutes les mesures 
et les protections concernant le traitement et le 
maintien des informations aux termes des lois 
en vigueur. 
 
Le Groupe favorise les initiatives ayant pour 
but de mettre en pratique des modalités 
opérationnelles visant à atteindre un bien être 
plus élevé pour l'organisation. 
 
De plus, le Groupe adopte des politiques de 
rémunération visant à maximiser la valeur des 
prestations non-monétaires garantissant bien 
être et sérénité sociale à l'employé et à son 
noyau familial. 
 
4.5.6. Formation du Personnel  
Le Groupe met à la disposition de tous ses 
employés et collaborateurs des instruments 

d'informations et de formation, dans le but de 
valoriser les compétences spécifiques et 
préserver la valeur professionnelle du 
personnel. La formation est administrée à des 
groupes d'employés et collaborateurs, ou bien 
sur base individuelle, selon les exigences 
spécifiques de développement professionnel. 
 
 

4.6 Durabilité 
 
4.6.1 Responsabilité sociale 

Le Groupe déroule son propre activité 
conscient de son responsabilité sociale vis-à-vis 
des Pays dans lesquels il opère et en établissant 
avec ces derniers une relation se basant sur le 
dialogue et l'interaction dans le respect de leurs 
droits personnels, économiques et sociaux.  
 
4.6.2 Respect de l'environnement 
Le Groupe donne acte que la valeur de 
l'environnement est une ressource à 
sauvegarder même à l'avantage des générations 
futures et s'engage à empreindre son activité de 
l'observance des lois applicables et des critères 
et des standards internationaux les plus avancés 
en matière de sauvegarde de l'environnement et 
des ressources naturelles. 

 
4.6.3 Sauvegarde de la santé et de la 

sécurité 
 
Le Groupe s'engage à sauvegarder la santé et la 
sécurité des travailleurs et à adopter 
constamment les mesures qui, selon les 
particularités du travail exécuté, l'expérience et 
la technique, sont nécessaires à sauvegarder leur 
l'intégrité physique et morale. 
De plus, il s'engage à divulguer et consolider 
une culture de la sécurité en développant la 
connaissance des risques et en promouvant des 
comportements responsables de la parte des 
tous les dirigeants, employés et collaborateurs.  
Dans ce but, le Groupe, moyennant des 
structures dédiées particulièrement qualifiées, 
met à exécution des activités techniques et 
organisationnelle, à travers: 

 l'introduction d'un système intégré 
d'organisation et gestion de la santé et 
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de la sécurité au travail; 
 une analyse continue du risque et des 

points critiques des processus et des 
ressources à sauvegarder; 

 l'adoption des meilleures technologies; 
 le contrôle et la mise à jour des 

méthodes de travail; 
 l'exécution d'activités de formation et de 

communication; 
 la formation de structures de premier 

secours au niveau du siège et du 
chantier; 

 la sélection attentive et la supervision 
des sous-traitants. 

L'usage de substances alcooliques et/ou de 
drogues (ou bien de substances ayant d'effets 
similaires) pendant l'exécution des activités de 
travail et au travail, ainsi que les travaux 
exécutés sous l'effet et/ou à la suite de l'usage 
desdites substances, constitue un élément de 
risques pour la sécurité des milieux de travail et 
auquel, donc, le Groupe s'oppose.  

 

5. Application effective � 
Modalités de mise à 
exécution du Code d'éthique 
 
5.1 Le Responsable de l'Ethique  

Auprès de chaque Société du Groupe est 
nommé un Responsable de l'Ethique, exerçant 
une action continue et remplissant les exigences 
de professionnalisme et d'indépendance, auquel 
est attribué la tâche d'assurer la mise à 
exécution effective du Code d'Ethique. 

Plus en particulier, le Responsable de l'Ethique:  

 a la responsabilité de coordonner l'informé 
relativement aux signalements reçus selon 
ce qui est indiqué au paragraphe 5.3 ci-
dessous, en ayant recours au support des 
fonctions d'entreprise compétentes;  

 après avoir complété l'informé, donne 
communication au Responsable des 
Ressources Humaines de la typologie de 
signalement reçu et du résultat des 
vérifications effectuées, étant informé de 

l'application éventuelle de la sanction;  
 assure la divulgation et la mise à jour du 

Code d'Ethique; 
 se coordonne avec le Responsable de 

l'Ethique et des autres Sociétés du Groupe 
relativement aux sujets d'intérêt commun 
et, de toute façon, dans le but d'assurer 
l'application uniforme du Code d'Ethique.  

 
5.2 Le Comité d'Ethique 
 
Le Comité d'Ethique, au cas où il serait institué, 
est responsable d'évaluer les signalements reçus 
de sorte à assurer l'informé opportun par les 
organes compétents. 
 
Au sein de Astaldi, le Comité d'Ethique se 
constitue d'un membre de l'Organisme de 
Surveillance, du Responsable des Ressources 
Humaines, du Responsable du Service d'Audit 
Interne (en sa qualité de Responsable de 
l'Ethique), du Responsable du Service Affaires 
Légales, Corporate Governance et Bureau de 
Présidence.  
Les autres Sociétés du Groupe peuvent instituer 
un Comité d'Ethique formé selon les décisions 
de l'Organe de Direction avec les mêmes 
fonctions. 
   
5.3 Flux d'Informations 
 
Les signalements des violations éventuelles du 
Code d'Ethique doivent être effectués en temps 
opportuns par chaque représentant, employé ou 
collaborateur du Groupe ayant relevé des 
comportements en violation du Code même 
selon les modalités indiquées ci-dessous. 
 
5.3.1 Astaldi S.p.A. 
 
Dans Astaldi, les signalements éventuels 

doivent être effectués au Comite d'Ethique, 

moyennant l'adresse de courrier électronique 

comitato.etico@astaldi.com. 
En particulier, au cas où les signalements reçus, 
selon l'opinion incontestable di membre de 
l'Organisme de Surveillance, seraient de la 
compétence de l'Organisme de Surveillance 
même, le Comité d'Ethique les transmet en 
temps opportun audit Organisme pour le 
nécessaire examen. 

mailto:comitato.etico@astaldi.com.
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Au cas où les signalements reçus seraient 
relatifs à des violations potentielles du Code 
d'Ethiques autres que celles indiquées ci-avant, 
le Comité d'Ethique les transmettra en temps 
opportun au Responsable de l'Ethique pour 
l'informé dont au paragraphe 5.4. 
 
En fin, au cas où les signalements seraient 
relatifs à des domaines autres que ceux spécifiés 
ci-avant, le Comité d'Ethique évaluera leur 
transmission aux fonctions d'entreprise 
compétentes. 
 
 
5.3.2 Sociétés du Groupe  
 
Dans les autres sociétés du Groupe, les 
signalements doivent être transmise au Comité 
d'Ethique, au cas où il aurait été institué, lequel 
veillera, après les avoir examinés, à les 
transmettre au Responsable de l'Ethique afin 
qu'il puisse dérouler l'activité d'informé y 
relative ou bien, au cas où le Comité d'Ethique 
n'aurait pas été nommé, au Responsable de 
l'Ethique, en les deux cas à l'adresse de courrier 
électronique spécifiquement créé. 
 
Dans les buts de l'informé, le Comité 
d'Ethique/les Responsables de l'Ethique des 
Sociétés du Groupe pourront avoir recours au 
support des fonctions internes compétentes et, 
pour autant que nécessaire, à des professionnels 
externes. 
 
5.4 L'informé du Responsable de 
l'Ethique 
 
Dans les cas de violation du Code d'Ethique 
relative aux employés qui ne sont pas soumises 
à l'Organisme de Surveillance, l'informé est 
effectué sur la base d'une notification préalable 
de violation de ce Code d'éthique au sujet 
concerné et sur la base des argumentations de 
ce dernier, dans le respect des dispositions de 
l'art. 7 de la loi n. 300 du 20 mai 1970 (Statuts 
des Travailleurs), et du contrat collectif 
régissant le rapport de travail ou autres lois 
applicables et, en cas de différence, des 
règlements applicables à l'Unité 
Organisationnelle Périphérique de référence. 

Le Responsable de l'Ethique vérifie, donc, d'un 
commun accord avec le Responsable des 
Ressources Humaines, que la notification ait été 
effectuée aux termes des dispositions et des 
règlements indiqués ci-dessus. 
Les informateurs sont sauvegardés de toute 
forme de rétorsion, discrimination ou 
désavantage, en assurant aussi leur anonymat et 
la confidentialités des faits signalés. 
Le Responsable de l'Ethique communiquera le 
résultat de son informé au Responsable des 
Ressources Humaines pour les décisions 
éventuelles qui pourraient en découler. 

Le Responsable des Ressources Humaines à le 
pouvoir de proposer au Responsable de 
l'Ethique des intégrations éventuelles à son 
informé qui devra être mené dans les délais 
préalablement fixés. 

En cas de violations du Code d'Ethique par les 
Organes Sociaux qui ne sont pas soumises à 
l'Organisme de Surveillance, le Responsable de 
l'Ethique, après avoir entendu l'intéressé, donne 
communication des résultats de l'informé à 
l'organe d'appartenance pour les décisions 
éventuelles qui pourraient en découler et que ce 
dernier pourra décider d'adopter. 
Les Organes Sociaux ont le pouvoir de 
proposer au Responsable de l'Ethique des 
intégrations éventuelles à son informé qui devra 
être mené dans les délais préalablement fixés. 
 
En cas de violations du Code d'Ethique par les 
fournisseurs, sous-traitants et collaborateurs qui 
ne sont pas soumises à l'Organisme de 
Surveillance, le Responsable de l'Ethique, 
donne communication des résultats de 
l'informé à la Fonction d'Entreprise 
compétente. 
 
5.5 Le Système de sanctions 
 
La violation du Code d'Ethique entraine 
l'application des sanctions illustrées ci-dessous.  
 
Employés  
Sans détriment aux articles du contrat collectif 
concernant les sanctions relatives aux violations 
du contrat de travail subordonné, et en 
l'observance des procédures prévues à l'art. 7 de 
la loi n. 300 du 20 mai 1970 (Statuts des 
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Travailleurs) et des règlements spéciaux 
éventuellement applicables, dans le cas où le 
comportement de l'employé représente aussi 
une violation de ce Code d'éthique, il sera 
possible de lui imposer les sanctions suivantes, 
graduées selon la gravité du comportement 
établi: 
 réprimande écrite (jusqu'au maximum 

de trois fois); 
 une amende qui ne soit pas plus élevée 

que la somme correspondant à trois 
heures de rétribution; 

 suspension du travail et suspension de 
la rétribution jusqu'au maximum de 
trois jours de travail;  

 licenciement, dans le cas où les 
violations de ce Code d'Ethique 
représentent, pour leur gravité, aussi 
une raison subjective et/ou une juste 
cause pour la résiliation du contrat 
d'emploi.  

Les sanctions aux employés sont imposées par 
le Responsable des Ressources Humaines, après 
consultation de l'Administrateur Délégué. 
 
Organes Sociaux 
Au cas où le comportements d'un membre des 
Organes Sociaux est en violation du Code 
d'Ethique, ledit comportement fera l'objet d'une 
évaluation par l'Organe auquel il appartient. 
Au cas où la violation serait attribuée à un 
membre du Conseil d'Administration, une 
communication devra aussi être donnée en 
temps opportun au Collège des Commissaires 
aux Comptes. 
Au cas où la violation serait attribuée à un 
membre de l'Organisme de Surveillance, une 
communication devra aussi être donnée en 
temps opportun au Collège des Commissaires 
aux Comptes et au Conseil d'Administration. 
Au cas où la violation serait attribuée au Collège 
des Commissaires aux Comptes, une 
communication devra aussi être donnée au 
Conseil d'Administration. 

Dans le cas où la violation établie par les 
Organes Sociaux d'appartenance peut entraîner 
la révocation d'un ou plusieurs membres des 
Organes Sociaux, le Conseil d'Administration 
convoque l'Assemblée des Actionnaires pour 
les délibérations y relatives aux termes des 
Statuts et de lois. 

 
Fournisseurs, sous-traitants et 
collaborateurs 
Toute violation de ce Code d'éthique par les 
fournisseurs, les sous-traitants et les 
collaborateurs devra leur être contestée par la 
Fonction d'entreprise compétente et cela 
constituera, dans les cas les plus graves, le 
fondement pour l'application de la clause de 
résolution du contrat y relatif. Une telle clause 
résolutoire être expressément inclue dans tout 
contrat avec les principaux fournisseurs, sous-
traitants et collaborateurs du Groupe. 

Dans les cas les moins graves, il sera possible 
d'émettre une réprimande écrite. 

 


